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Notre mission s *est d&"lée du $3 au 24 novernbre B La& (Tcgo) . 
Il sla.@.ssait pour nous de pmndrs c o ~ s s a n c e  de la conception et 

de l'action d é m e s  pay. lt&at togolais en matière de développemnb de l'e 
tismt local et de pramotion de l'entrepfise nationale. 

. I  

I * De plus, cette mission devait permettre de tester certaines hypothèses 
constMtes 8 pay.tir de 
tives que nous a m  dWhies : secteur de subsistance, secteur de transition et 
Petite et myeme .Entreprise. 

fialité abidjmaise, 3 sa.voir les cat6gories pmduc- 

L 

1 - DEVELOPPE!IENT DE LA MISSION 

a) Ia p d è m  partie de notre mission a ét6 consacrée une prise de 
contact rapide et systématique de la ville de kmé avec visite des diff6rents 
quartiers (zone industrielle et Port. S, Tobin, Centre-Est de Lcd  et quartiers 
aaministmtifs). I1 nous fa l la i t  faire l'apprentissage de cet espace urbain nou- 
veau et repérer déj2 quelques traits apparents de Isartisanat de production, de 
distribution ou de sem&ces. 

Cofipte tenu des 6chelles bif@mntes d*w?banisation, il nqest  pas 
possible d"dsager une comE>araison terme ?i tenne entre Abidjan (1 200 000 
habitants) et hd (350 o00 Witants environ). 

?&.is on a pu constater tout de mike que le &coupage wlbain de Mm6 
su.ivant le type d'habitat n'est pas aisé, 5 la différence d'Abidjan. En effet, 
les  différentes architectwles s 'enchev2trent 2 1 ' b t Q r i e u r  d'un II&E qua.rtier. 
C'est peut-être davantage la fonction de ces quartiers qui les distingue les uns 
des autres (quartier adhninistmtif, quartier commerqant autour du r"h6 et des 
misons de cormerce colontal, zone l ige Z l 'activité portuaire récente, q&ier 
de fisidence., . ) . 

De ce point de vue fonctionnel, les ateliers artisanatut: paraissent plus 
fortemnt inq?lantés clans la zone E s t  de Lm6, paylticulièrement dans ie quartier 

, 
de Bd, 
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On aura mnxxrqu6 que les activités artisanales sont relativement moins 
denses 3, Iamé qu*$ Abidjan et que ceu/cajnes formes de peti t  comrce sont dif- 
f6mntes : pay. exemple, absence de vendeur de journaux OF$ l a  criée'? ou faible 
iqo&ance du connnerce de charbon de bois au profit du bois de chauffe ; pm 
contre Gm pléthore d'ateliers de confection (dits 

Une visite en zone industrielle a p e d s  de constater le d6veloppment 
d ?un &seau industriel tourné essentiellement vers lPhpmt-substitution sous la  
forme d'entreprises inportantes (brasseries ninoterie rslrfinerie, sidémgie 
éleetrique, huileries. ) , mais aussi, nous le  verrons, de petites et moyennes 
entreprises. 

b) Notre seconde &ape nous a amené 2 prendre un cert idn nonbre de 
contacts avec les différents responsables du pm~arnme de pramotion de l'entre- 
prise togolaise, quvelle prenne la fome artismale ou PME. 

Now avons ainsi rencontr6 : 

- Le Directeur du Centre National de Pmmotiun de Petites e t  
. I  

i 

Moyennes J3ntreprises (CMPPME) 

- le chef ds la Direction de l'Industrie du Ministère du Plan, 

- Le .Directeur de la Bana,ue Togolaise de Développement, 

- le chargé de W&ssion de ltAssociat5on ??rança,hc de Formation, 
Coopération, Promotion et Animation d.%ntreprises (AFZOPA) aupss du CNPFTB. 

- un responsable du Groupement des Petttes et Moyennes Entreprises 
Togolaises, 

Ces contacts étaient destinés 2 recueillir les infomtions disponibles 
sur la question, mis aussi B noter les différentes conceptions qui émamient des 
autorit& concemées . 
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c) Urre t m i s i h  phase de t-1 a port;é sur des entretiens directs 
ave0 les responsables des PME install& sur le Damaine Insdustriel ainsi 
qu'avec les patrons des petits ateliers artisanaq implantés en ville. 

Ces divers contacts nous ont permis de rep6re.r concrètemefit les réa- 
lisations faites jusqu'ici par le CNPpME ainsi que certaines difacatés mnco11- 
trées par les petits ou myens patmns, B bm6. 
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I I  - CONTENU ET REFLEXIONS 

Si l'on canpare ce qui a sté fait au plan institutionnel tant 3 Lom5 
gut& Abidjan, on observe, dans les deux cas, que les pouvoirs publics mb &mc- 
turé la pmmation de 19entmprise nationale au début des années 70. 

Au Togo, l e  cNpE)p/IE: est  er66 en 1969 alors qu'un Ibn& de Gwantie 
des Empnuzts aux Petites et: Moyemes Elintmprises est ouve13 3 l a  Saciété 
Nationale dTkvestissemnt. La Wque Togolaise de développernent assure depuis 
1967 la p m t i o n ,  et dans une min& mesure le financement, de 1'ent;reprise 
nationale. 

Eh Cate d91voire, une série de mesure lé&slative rendent compte du 
ph65noSne : 

- Loi du 29 juillet 1968 : Csation de l'Office de Pramtion de 
l'Ehtni?pl?ise Ivoirtenne. 

- Scret du 29 juillet 1968 : Création du Fonds de Garantie des 
Mdits aux Entreprises Ivoiriennes . 

- %cret du 7 octobre 1970 2 Cfiation du Rmds Spécial pour les 
Petites et Moyennes Entreprises e 

- IXcret du 15 ju i l le t  1971 : Ivobisation du secteur de la 

- %fome du 14 nownibre 1973 ktewenue dans la politique mn6- 
bot.ilangerie. 

t zh  e t  du c&&t de la KZAO en famur des PME nationales, 

A b s i ,  la mise en place d'un cadre technique et k t i tu t ionne l  destiné 
b assurer la prabm3tian de l'entreprise n a t i o d e  s'est &aisée simultanément 
dans les deux Etats. Plus qu'une simple coïncidence, il s'agit 15, sans doute, 
d'une préoccupation c c " e  d 6 t e m M e  B la fois par lea choix de développemnt 
fond68 sur la l ibre entreprise, l a  stratégie d'une bourgeoisie l iée 2 l'appareil 
d'Et& et dGsireuse d'Blargir sa base 6cmdques  19expansion d'un m h 6  h t 6 -  
fiew o u m t  des perspectives &.profit. 
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Lk plus, 1'hduct.ion ou la 4ynamisation de la promotion de l'entre- 
p d s e  nationale par les o r g " e s  internationaux tels que le BIT, la BIRD, 
1'ONuDL ou lPA.XOPA, a contribué 2 accélérer l e  pmcessus d16mergence de la 
petite entreprrise africaine, ou, au moins, à en ggnéraliser lé principe. 

Autaqt B Lod qu'B Abidjan, 2 travers les quelques études consacrées 
am activi,t& productives non-industrielles, et  les discours qui s'y rapportent, 
on a pu constater le "e pragnatisme dans l a  dléfini'cion ou les limites du 

secteur de la PP% et de lPArt;isanat. 

De &me, si th6odquement lPobjectif de promotion vise 1"semble des 
activités de petite product5on (1) &i que les entreprises dont le capital est 
exclusivement ou principalemat national (ces deux ensembles ne se recouvrant pas 
e x a c t e n t ,  tant s'en faut), les actions et les réalisations effectives ne tow 
chent pmtiquement quoune f "ge  limitée de ce t issu pmductif. 

Ainsi, en matière de promotTon df entxeprises nationales, lrid6010gie, 
les bst i tut ions et la. terminologie paraissent s'être développée de façon iden- 
tiq.ue en Cate d P I v o h  et au Togo. 

Les actions entreprises n'ont pas é t g  ,tondamenttalement différentes. 

A Abidjan, 65s 1967, &ait s a l i s 6  l e  p " k r  recensement des activi- 
tés artisanales (2) $ 5 lp in i t ia t ive  du Mhist&re du Plan. Puis les 6valuations 
par activitgs (Confection, Garage, Menuiserie) étaient entreprises par 1 fOffice 
de Pramtion de If.Ehtrepdse Ivoirienne. Eh 1975, un nouveau recensement ggnéral. 
des activités a&isanales $tait organis6 pour l'ensefile des villes ivoiriennes 
de plus de 10 o00 habitants ( 3 ) .  

Au Tcgo, des &aluations plus modestes ont 6% effectuées. E t  spii 

n'existe pas encore de recensement systémattique des activités artisanales 2 LOI&, 
on a pu disposer de quelques inclications chif-s. 

(2) Recensement des Activitbs Comnerciales, Artisanales et de Services dans 
lgag&"mtion Abidjanaise. 1967. 
.Fljnistkre du Plan. Direction des Etudes de Développement. 

?Wst8re du Plan. D.E.D. 4 tomes. 
(3) Recensement Gi5néral des Activités en Milieu Urbain 1976. 
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Le Bulletin Statistique no 6 de 1966 é&luait S 872 le  nombre dvétablis- 
sements artisanaux. 

L'étude qu'a réalisée Madame E. Autheam en 1969 recensait 2 592 ar- 
tisans B L o 6  soit une croissance globale de 43,4 % l'an, entre 1966 et 1969. 

(Pour les activitgs &isanales de production la  multiplication du 
nonibre des ateliers est considérable : deux fois plus Ce garage, tmis fois plus 
de menuisiers et près de quatre fois plus de tailleurs en 1969 quoen 1966 ! 

davantage 5 m e  différence de nomenclature, d'6chantillonnage ou de mgthode 
de collecte, plus qu'au dynamisme propre du secteur Studié). 

Une croissance aussi forte des activités artisanales t ient sans doute 

Un comptage effectué par l e  W P t E  estimait, en 1976, le nornbre de 
garages artisanaux 2 200 ateliers environ. 

Mais dans les deux Etats, est apparu l e  &me p r o b l h  de définition de 
1'Artkzmat et de la PME. 

Suivant les études &alisées Lox&, on relève diverses dGf?i.nitions, 
explicites ou hp l i c i t e s  : 

- "est considéré c o m  artisan tout travailleur manuel encore 
actif  qui s"talle pour son propre (1) 

- %"e l'ensemble de l a  branche présente un aspect conf'us et que 
les entreprises ne sont pas forcees dP&e enregistrées, . (2) 

- '?le métier doit  être exercé en per"en~e '~ 
ïqle &tier nécessite une qualification professionnelle7? (3) 

- "les techniciens . W P A  ont fait du porte Zi porte visitant 2 
h m 6  92 nouvelles entreprises.. b egest 110 ateliers de &canique, électrici.6, 
tôlerie, peinture, qui. ont été itientifiés et infomés à LO& I (4). 

(1) CEPOGI kterafrique. Promtion de l'Artisanat au Togo. Nov., 1977 p. 2. 
(2) Flapport dvEtudes concernant les PME au Togo LABG, 1975 p. 6. 
(3) E. Autheam. Clmtribution B 1'Etude de lgArtisanat B Lomé. Université de 

Paris  X, 1973. 



Deux facteurs peuvent expliquer 1 inexistence drune définition p s c i s e  
du c h a ~  artisanal et celui de la  PME. 

Le prender, c 'est l'absence,au plan de l9épist6m1ogie &ononrique, 
d'une fiflkxion critique qui porterait sur les  notions employées. Les catégories 
telles que celles d9&isanat, de secteur informel, non s t r u c t h  ou traditionnel, 
2 fome d9être utilis6es et répétées finissent par prendre la form de véritables 
concepts, alors qu9elles ne =posent SUT rien de plus que lVart?itmire statistique. 

Le second f'acteur t ient au pragmatisme dont entendent faire preuve les 
responsables de la pm-otion de l'entreprise afYicaine. CPest par lr6tude de 
chzque situation concrète que les institutions spécialis6es jugent de l'opportu- 
r Z i 6  de leurs interventions. 

Si ce pragmatisme fait 1'6conomie dkne réflexion théorique sur l e  
secteur de production autre qu'industrielle, il présente peut être l'hconvénient 
de juxtaposer une série d'actions ponctuelles qui révèlent une certaine absence 
de doctrine en matih? de promotion de 19entreprise aAkicaine. 

Pratiquemnt, le sch6m de promotion appliqué tant 3 Lomg gut& Abidjan, 
est le suivant : 

Deu volets distincts l e  camposent : 

Le premier vise 3 assurer 19apparition dPun secteur &isanal que nous 
dirons de transition, le second consistant 2 développer ex nihilo des entreprises 
de petite et moyenne dimension, 

A) APPARITION DUUN SECTEUR E TRANSITION 

Cette 6wrence d9m- secteur de transition ne conceme qu'une &ce 
frange d'ateliers artisanaux que les autorités souhaitent ammer 2 un niveau 
quasi-industriel. 

La pmbl6mtique qui just i f ie  a prior i  cette stratég% est 
la stÚva,nte : plutôt que d'envisager une promotion généralisée, donc coGteuse, de 
Ivarf;isanat qui, par son ampleur, déboucherait SUT des &sLCLtaf;s hce r t ahs ,  il 
est p&firable de miser sur quelques unités artisanales judicieusement choisies 
et d'asswr leur glissemmt vers une fome dgactivité -modemisée. 
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Cette conception Laisse croire que le choix promtiomel est possible, 
alors que le caractère syst6matique des stratégies mises en place par les pou- 
voirs publics en Afrique de 190uest suppose 1"xistence d'un déterminiSm 
p&grmt 

Cette probl&"ique courante de la promtion est une formulation sp6- 
cieuse de la question de l*&isanat dans les écondes  urbaines a fk idnes ,  dont 
il est plus souvent question en termes deémergence et de promotion que de déter- 
ahat ion et de fonction. 

Une fois de plus, il ne s'agit pas de  interroger sur les mdalitgs 
d'une p m t i o n  optimale, m i s  plutôt dVengagw une gflexion sur les inductions 
et l e  fonctionnement de ce qui est couramment appeler l'aptisanat, 

A notre sens, pour être malysé, cette sphère d'activités doit &re 
décomposée en deux secteurs distincts (2). 

L'un que nous appellerons "secteur de subsistance" dont la logique nDest  
pas celle de l'entreprise de type capitaliste, mais plut% celle de la reproduc- 
tion sociale des milieux populaires en économie urbaine périphérique. 

L'autre que nous disons de transition, et  q~ est  compos6 d9un nombre 
restreint dvateliers 
tion de lg6tat de leurs forces productives. 

lesquels siopère une accumulation ainsi qu'une aïdliora- 

EX c'est exclusivement SUT cette demière fome de production que peut 
s ' a p é ~ r  une promtion de l'artisanat, qu'elle soit l e  fa3t des peti ts  patrons 
em-&mes ou qu'elle vienne dpune action volontariste de IgEtat. 

Loaction de l g E t a t  en matière de promtion de lPentreprise afyicaine 
p o m  v e d r  en appui 2 une croissance autonom de quelques artisans ayant déjà 
" ~ 6 s  leur mutation vers une forme de production industrielle capitaliste, ou 
bien lpinduire directement par me intervention sélective à l ' intérieur n&ne du 
secteur de subsistance. 

(1) de %ras. De lpartisanat au secteur de subsistance 
Condition de Pmduction e t  de Reproduction 
Centre ORSTOM de P e t i t  Bassam - 1978 Rango. 
Docwnt de travail. 
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Dans l e  preder cas, 1"xQenchement du processus d'accumulation sera d&er- 
min6 @néralemnt par les relations personnelles que lvartisan a m  développé grâce 
2 son an5ère rsUnilial et villageois, avec l r a p p m i l  dvEtat de façon plus ou mjnS 

inm5dia.te , 

Dans le second cas, cPest  par  injection de facteur de production nouveaux 
(techique, terrain, crédit long, trésorerie, orgmisation du t m d l .  * .  ) e t  d l i o m - ~  
tion des condi'cions de production que des ateliers, encadr6s par  lVEtat, pourront 
ammer un décollage e t  passer de la reproduction simple 3 la reprvduction 61argi.e. 

S i  2 Abiam, on a pu constater gue les deux cas de figure coexistaient, il 
semble qupB k m 6  ce soit davantage le second mde qui so i t  dominant, pwtictilièrement 
Clans la branche de la réparation automobile retenue corny secteur prioritaire payl le 
CMPPME et 1'AFyx)PA. 

Le choix de ce secteur nv a pas ét6 contingent. 11 a correspondu B un besoin 
&el qu'impose le d&reloppemnt du parc automobile national et  les nombxeuses liaisons 
mutisres vers le Nord (Haute Volta, Niger) vers l'Ouest (Ghana) et vers l ' E s t  (Eh9  
Nigéria) , 

W s  la seule considération de 19&olution de la demande ainsi que du vol= 
e t  de l'état du p m  autombile n'est pas suffisante 2 expliquer ce choix pmmtiomel. 

Cvest, hplicitemnt,  lvhsuff5sance prévisible de l g o f f k  qui aura sans 
doute dSte"5e ce choix. 

Les p d s  g-s installés B Lomé n'offraient phas une capacité suffisante 
d'entretien e t  de réparation des vWcules ci"t  2 Lm6 ; il faut donc dès B présent 
envisager un 6largissemnt de cette capacité &in d'atteindre m équilibre entre offkc? 
et demande. 

Cette expansion de 1'0ffk-e ne se &alisem pas du c%é des grands garages déjà 
installés, Ils ne visent qupune clientèle solvable ?i qui ils foUnnissent ou plus des dé- 
tachées me technologie cocteuse et  un savoir-faire qualifié, en se &sint&xssant dvme 
clientèle plus exigeante SIP le niveau des prix que sur la q d t é  du travail 
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f o d .  Lidlmgissemnt d'une classe myem urbaine, l'extension d9un mode de 
consommtion 06 l'automobile occupe une place privi16g&, l'urbanisation et les  
déplacements qu'elle provoque, permettait d P e n ~ s a g e r  le dGveloppemnt dFun ar- 
t is&& mdemisé, 2 inGm de répondre B une demde nouvelle. Celle-ci se situe, 
par l e  niveau des revenus q~ lpinduisent, entre les  besoins popdaires peu sol- 
vables et les  exigences des milieux nantis, les  phhiers s 'orientant plut& vers 
l e  secteur de subsistance local. ; les seconds davantage vem les grandes entrepri- 
ses capitalistes étmngères . 

Mais l e  raisonnemnt fait % propos de la branche reg;lyageFv nvawai t  il 
pas pu &rè envisagé pour d'autres activités B Lomé 5' 

Des considérations budg&aires' ont ,sans doute mdul6 les anbitions des 
pouvohs p u b l b  en limi'tant les objectifs de promotion 8 un seul secte'm 
d'actifit5. 

Si  cette restrictìon explique le choix d'une seule branche ?i promouvoir, 
elle ne dit rien quant; au choix de cette branche. 

Pourquoi pan6 les principales branclíes de production de type &isanal, 
la &canique a ét6 la seule retenue ? 

On fera lVhypothèse que @o& lPensemble de 196conomie togolGse, la 
réparation autombile est bien p l i s  essentielle que la confection e t  la menuise- 
r i e ,  pm exenple. 

Les effets induits de l'automobile, en aval et  en amont, sur le reste 
de 1'6conOmie sont b3en plus importants que 'ceux des autres secteurs artisanaux 
de production ("aiserie, femmer ie ,  confection.. .) e 

LgutiZisation de Ifautomobile comme myen de trarisport l u i  confère, par 
desthation, m cadct&e productilf au miZm titre qu'une consommation ~ t e d -  
diaire mtérielie. 

De plus, l e  nombre d'activités qui sont liées au phénomène  tomob obi le 
peut expliquer l e  choix du secteur'de promotion. 
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Mê= s i  le nombre d'ateliers de confection e t  l e  chif& dvaffaires 
qLivils réalisent sont globalement supérieurs 2 ceux de la réparation autombi- 
le, le fonction de ce dernier secteur est plus stratégique pour lVéc~non6e 
nationale. Une nesure de cette hportznce p o M t  stre th6oriquemsnt envisagge 
en e g e a n t  toutes les valeurs ajoutées des activités qui dépendent ou se 
rapporkent ?i l'automobile : transport, travaux publics routiers , vente de 
pièces détachées carburants etc. . . 

Ainsi trois conditions semblent avoir orientées le choix du secteur 
B pmmuvoir : 

- importance des effets induits de lPautombile sur l09conomie 

- insuffisance prévisible de la capacité de réparation des 
nationale, 

garages installés, 

- stratégie des grands gmades etrangers qui n'entendent pas 
satisfaire toute la demande, mais seulement une part spécifique. 

Dans  ce contexte, l e  recours 2 un &.isanat de m g e s  togolais 
modernisés paraissait être la solution la meilleure. 

Pratiquement deux phases de promtion ont 6 6  envisag6es dans la  
répmt ion  autombile 2 Lorné. 

TnL premi&e en 1975 et 1976, qui a porté SUT un nombre limit6 d*ate- 
liers. Une action prioritaire visait, en un an, 2 assurer la modemisation 
corplète de quelques garages (mhs d'une dizaine). Parallèlement B cette action 
ponctuelle, se %veloppait une assistance aux autres entreprises de la branche, 
f'aite 3 la demde. 

La seconde action, lancée depuis la f in  de 1976, couvrait un ensemble 
dfateliers plus nonbreux . 

Au total, I10 ateliers ont ét6 info&s de cette nouvelle formule 
d'assistance ; 50 % ont &pondu B cette information. Une méthode oSiginale de 
classification des ateliers 2 promuvoir pennet de mduler lPhportance et la 
fome de ltassistance B mettre en oeuvre. 
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Sch&"iquement, l*action SUT l e  terrain prend les f o m s  suiv;3ntes : 

- intementiori technique 
- mise en place d'une comptabilité 
- organisation du travail. 

A cela nqajoutent un a te l ier  commautaire e t  un atelier de diagnostic 
(pst do outillage , p 6 t  de fiche technique , utilisation d.es GqUipements fixes 
consultation de revues techniques.. . ) o Le centre pratique aussi lPaide ponctuel- 
l e  auprès des promoteurs dont les projets de cr6ation de garage (relevé de ter- 
rain, plan, étude e t  dévis.. .) sont étudiés. 

Lgorgadsation de la profession constitue le dernier volet de cette 
action de pmmtion : projet de cr6ation dvun syndicat des professionnels de 
l'automobile. 

Lpapparítion e t  lpextension d'un secteur de transition dans la &pa- 
ration automobile ne seront pas sans incidence sur l e  secteur de subsistance. 

Il est dit explicitement que sur les 200 garages qui existent actuel- 
lemnt B LOI&, me proportion d i s p d t m  avec lvorganisation de ce secteur (syn- 
dicat professionnel, Chwre des Métiers), m i s  aussi avec le choix du corsom%- 
teur qui théoriquement devrai t  réorienter sa demde vers des ateliers mteux 
6qUipés et plus efficients que ceux du secteur de subsistance. 

11 devrait en &sulter un recul de ce dernier secteur dont il ne res- 
terait, 5 teme, que quelques éléments résiduels. 

Cette stmtdgie togolaise de la promotion, peut se décomposer en 
deux volets : 

- Action au niveau des unités de production et  de l a  branche du 
point de vue des facteurs de production et de l o g t a t  des forces pmductives et 
&lioration des conditions de 1'ofTY.e. 

- Action au niveau de la profession, et de son oqgmisation. 
Eviction des ateliers non-performants, constitution ciSun syndicat. . qui visent 
2 réorienter la demnde vers les ateliers de t m i t i o n .  
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Ce schéma de promotion, classique en Af!rique de l'Ouest devrait per- 
mettre 17éumergence effective dvun ce r t ah  noi&re d'ateliers mcdedsés que nous 
disons de transition. La cohérence entre ses objectifs promotionnels et les 
moyens techniques mis en oeuvre sont indubitables. 

I1 n*en reste pas moins que le secteur de subsistance est doublenent 
exclu de ce processus : 

- a priori, la quasi total i té  du secteur de subsistance n'est 
pas concemge par cette politique de pmotion, 

- a posteriori, lPexktence de ce secteur de subsistance peut " 

Etre gravement &se en cause du -fait de lFéwrgence dDun secteur de transition. 

Or, quand on sa2t lPimportance quPa ce secteur de subsistance pour 
llensmble de lgBconomie nationale, en tant que pourvoyeur de revenus e t  four- 
nisseurs de biens et  services B moindre coût, ce schénla de promotion peut pré- 
senter quelques risques de pertupbations pour la vie écanomique et sociale 
urbaine. 

La disparition du secteur de subsistance ne peut pas stre d6crStGe. 
Sa fonction essentielle dans une économie p6riphérique ne peut ^etre nier et 
doit nécessairanent être prise en compte dans le choix des secteurs 2 promuvoir, 
le nombre des ateliers B développer, le rythme e t  les conditions de cette 
promotion. 

Mais la situation du secteur de Iubsistance est aussi déteminée par 
d9autres facteurs récessifs. 

L'apparition de technologies nouvelles, sophistiquées e t  coeteuses 
nécessitant un savoir-faire important tant pour la fabrication que la réparation, 
p&sente un rique dVéviction pour l e  secteur de subsistance (par exeqle, déve- 
loppement des micro-processeurs dans lfautombile , utilisation mssive de la 
menuiserrie dans l e  bâtiment.. . ) . 

A c8té de lqapparition dvun secteur de transition dans la &paration 
autombile, se dsveloppe, un secteur de Petites e t  Moyennes Entreprises SUT le 
Domine Industriel de Lo&. 
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B> DEVELOPPEMENT D cllu SECTEUR DE PME TOGOLA1 SES 

En 1972, était cri% le Domine Industriel de hn-6 ?i lvht6rieur de, l a  
Zone Industrielle du port. Iïrplmté sur une surface de 44 hectares, octroyés 
par l f E t a t 3  le Domahe a accueilli 11 entreprises de myenne knportance (de 
20 2 90 millions de c ~ f f k e  dqaffaires par an). 

Les activités lancées ont été entre autre : 

une cartonnerie (CI@) 
une fabrique de clous (Nometal) 
une entreprise de rechapage de pneu 
une fabrique de valises (SOTLVCO) 
une menuiserje (SMAT) 
une fabrique dPa&om5x6 de ciment 
une menuiserie é b g ~ s t e r i e  ()!I.E. du EGnh) 
une PQnufacture Tomlaise de Plastique 
une fabrique dP GqUipernent éleetrique e 

Ces entreprises b6néficient de tarifs préférentiels tant pour la loca- 
tion de t e m h  (25 F/m2/an) que pour l!Electricité (12 F/RJ). 

Une série de prestations leur sont offZrtes par l e  CNPPME sur le 
Domaine Industriel. (Calcul de prix de =vient e t  gzstion bu@&aire, initiation 
?i la comptabilité, gestion des Entreprises, formation des secx@xdres des PIVIZ.. ) 

Des experts assurent 1Pencadrement des firmes pour leur conception, leur cfi&ion 
et leur fonctionnement. 

Si ce type de promotion des PM3 est  classique par 13s myens qu*i l  mt 
en oeuvre (quoique, sp6cifiques au Donlaine Industriel) e t  par la doctrine qui l e  
sous-tend (*le ¿&namisant de l P E t a t  su r  l ' in i t ia t ive privée nationale) il est 
hdéniablemnt intéressant pow ses résultats concrets et ses perspectives dPave-niiy. 

Mais plut& que de préciser les détails chronologiques et techniques de 
cette action de pronation des firmes togolaises dans le cadre du Domaine Industriel 
de b&., nous retiendrons deux questions que soulèvent cette promotion. 



L'une qUi porte sur lP&7olution des relations entre la Dimetion du 
Domaine et les entreprises. 

L'autm SUT la compétitivité des firmes promues par rapport au marché 
viS6. 

a) Evolution des relations entre Direction du Domaine Industriel et 
&&reprises promues 

fie &"aine Industriel de Lori6 étant une expéfience, lancée en 1972 
voit mhtenant des entreprises atteindre leur vitesse de croisi5re en sortant 
peu ?i peu du rang d*entreprises mdnems fortement encaikées. Les plus anciennes 
ou les plus perfomantes prétendent 3 une large autonomie et  tendent 8 se lib&- 
Per des contmhtes que la structure du Domaine peut représenter pour elle. 

I1 sealerait quoavec 19expansion des fXrmes et leur mturaf5on pm- 
gressive, les conditions techniques e t  matérielles de contr6le, d'appui et de 
conseil que propose l e  Dcsnaine, viennent peu 2 peu 2 brider les entreprises les 
plus dynamiques, implantées sur le brnaine. 

Un nouveau type de mpport, entre Administration du Domaine et Entre- 
prises &s semi t  sans doute 3 d5f5nir9 compte tenu de cette promotion réussie. 

Si  la p m t i o n  dOentreprises de type PME consiste principalement dans 
19a.&lioration volontariste des conditions de production des firmes nationales, 
sa &ussite dépenillrd essentiellemnt soi t  du degré de corrpétitivitg des celles-ci 
soit du protectionisme dont les pouvoirs publics les entoureront. 

Or, les choix libéraux faits par lPEtat tomlais ne pemt tan t  pas 
d'envisager pour l'instant des mesures protectionistes en faveur des PME 
togoLaises . 

h s  activitgs promes Visent le w e h 6  de lv&ï-port substitution sans 
que leur conaiticm de fabrication de commialisation leur asswant la pr&%ìnence 
sur le "ché Visg. 
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Des coGts de pmduction encore élev&,li6 S des ??rais fhanciers h- 
portants ainsi qu'8 LUI sous-errrploi sensible de leur capacité de production ne leur 
permettent pas de concurrencer nettenent les produits hpor t6s étrangers. 

De plus, il serrjblerait que certains izportateurs vpmtraquentpr systém-. 
tiquement Les productions locales en faismt fonctionner de techniques de bloca- 
ge de ventes de celles-ci. 

Les importations occultes en provenance de pays proches(Gh", Nigria) 
envahissent le march6 3 des conditions 6e prix ar t i f ic ie ls  (importation en *de 
rinaylcement des importations au cours parallèle des monnaies de ces Etats). 

Par contre, l e  protectionnisme du Ghana, du E6ni.n et du Nigéria ne per- 
nettent pas aux fab&cmts togolais de pénétrer ces march& limitrophes. 

Ces prolongemnts kéluctables de la promotion de 1 entreprise nationale 
montrent que celle-ci ne peut; pas se limiter au seul probl&ne de la création de 
rims locales. 

Leur pémnnité doit Gtre assurée, soit  en les menant 2 une compétiti- 
Vit6 comnerciale de bon niveau, so i t  en leur octmymt une situation de mnop6le 
sur un march6 donné. 

L'émergence de tels problhes est  2 lvévidence le signe du degré de 
maturité économique atteint  par les entreprises nationales qui ont su mettre à 
profit les myens que leur off'mit l*Etat togolais, pour asswer leur pmmtion. 

S i  la bPiev6tE de notre séjour nva  p e d s  quvun s m l  rapide e t  S O ~ E  

de la situation de loArtisanat local e t  des PME togolaises, la qualité des con- 
tacts et l9ht&%t des échanges que nous avons pu avoir avec nos interlocutews 
tomlais nous ont p e d s  t s s  v i t e  de saisir les principaux mécanismes ainsi que 
la g a l i t 6  de la promotion de l*entreprise togolaise. 


